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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Navigation

Les chambres ont débattu de l’opportunité d’instituer un cofinancement par la
Confédération de l’infrastructure portuaire sur le Rhin à l’occasion du traitement
d’une motion du sénateur Claude Janiak (ps, BL). Chargée de l’examen préalable de
cette proposition, la CTT-CE a rappelé l’importance des ports du Rhin pour l’économie
suisse et relevé l’adéquation de l’objectif visé avec la stratégie énoncée par le Conseil
fédéral dans le rapport sur la politique de la navigation publié l’année précédente.
Même s’il lui a semblé peu judicieux de soutenir financièrement des entreprises de
navigation et des entreprises portuaires actuellement rentables, elle a invité les
sénateurs à adopter la motion afin de créer la base légale nécessaire à une intervention
de l’Etat au cas où la compétitivité des infrastructures portuaires rhénanes serait
menacée. Les sénateurs ont suivi leur commission à l’unanimité. À l’inverse, la CTT-CN a
jugé inutile de modifier la législation, dans la mesure où les entreprises concernées
couvrent leurs coûts. En dépit du soutien des groupes socialiste et écologiste, la
chambre basse a rejeté la motion, par 95 voix contre 65. 1

MOTION
DATE: 15.12.2010
NICOLAS FREYMOND

1) BO CE, 2010, p. 444 s.; BO CN, 2010, p. 2055 ss.
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